
Bassines Non Merci Berry (BNM Berry)

Quelques mots sur la luttes contre les bassines, la situation du cher et le projet
des Aix d’Angillon.

• La lutte contre les bassines
Nous nous opposons aux bassines ici et ailleurs pour les raisons suivantes :

- En prélevant de l’eau directement dans la nappe phréatique elles
exercent une pression sur celle-ci qui ne lui permet pas de se recharger
normalement durant l’hiver.
→ l’impact sur les cours d’eau l’été est forcément dommageable

- Cette eau portée artificiellement à la surface se dégrade et se perd.
→ développement de bactéries dans de l’eau stagnante et réchauffée +
évaporation

- Accaparement de la ressource en eau ! En effet, l’eau ne profite qu’à
quelques uns. Les détenteurs de bassines ne sont pas soumis aux restrictions
estivales alors que les autres producteurs oui.
→ souvent les maraîchers se retrouvent à devoir utiliser l’eau du réseau

- Frein-psychotechnique et profit assuré, ces équipements entretiennent
l’idée que l’on pourra toujours avoir de l’eau et ne remettent pas en cause les
pratiques culturales.
→ un peu plus de 5 % des terres agricoles (SAU) dans le département du Cher
sont irriguées, les 95 % restant ne le sont pas ! On peut faire pousser des
grandes cultures sans irrigation. Cependant, irriguer permet d’avoir les
meilleurs rendements ou de cultiver des plantes inadaptées au sol mais qui
rapportent gros, comme le maïs.

- Il n’y a aucune condition environnementale à la mise en place des
bassines. Les projets ne sont pas soumis à diminution de l’usage des produits
phytosanitaires ou à l’obligation de planter des haies ou de développer
l’agroforesterie.
→ On maintient un modèle d’agriculture délétère qui ne nourrit pas la
population, mauvais pour notre santé, facteur déterminant dans la destruction 
du vivant humain et non-humain.



• Les bassines dans le Cher et le projet des Aix
Plutôt des petites bassines mais des projets augmentent et qui s’accélèrent.

- 2021 ! Premières bassines à Lazennay et Baugy
Les premières réalisations semblent modestes, cependant il ne faut pas oublier
que ces réserves sont remplies chaque année.
→ tous les ans 25 000 m³ + 60 000 m³ pour les deux réserves de Lazennay et
50 000 m³ à Baugy (photos jointes)

- 2022 ! Le préfet du Cher annonce officiellement durant l’été l’arrivée
des bassines dans le département (cf arrêté n° 2022-0936 du 13 juillet 2022)
→ les projets ne tardent pas à voir le jour dès 2023 : avril 2023 – 64 000 m³ aux
Aix d’Angillon ; août 2023 – 103 000 m³ à Quincy ; décembre 2023 – 100 000
m³ à Villequiers ; d’autres suivront !

- Nous contestons en portant des recours auprès du préfet ou auprès
du Tribunal Administratif d’Orléans. L’étude des dossiers montrent de
nombreuses inexactitudes, omissions, déclarations erronées ou mensongères,
négligences...
→ C’est particulièrement le cas du dossier de déclaration du projet des Aix pour
lequel le préfet du Cher n’a pas daigné répondre à notre recours que nous
poursuivons donc au TA d’Orléans

- L’exemple du dossier des Aix est inquiétant à bien des égards. Les 
quelques points les plus marquants sur lesquels nous nous basons pour 
contester ce dossier sont les suivants :
→ La future bassine est illégale car non conforme à la situation hydrique du
bassin du Cher dans le département qui relève d’une ZRE (Zone de Répartition 
des Eaux). En bref, le dossier ne tient pas compte du déficit chronique en eau 
du territoire.
→ Le projet augmente les volumes des prélèvements agricoles alors qu’il 
serait sensé les limiter : 64 000 m³ net en plus
→ Les données météorologiques et hydrologiques retenues sont 
anciennes et ne tiennent pas du tout compte des conditions actuelles. Elles 
concluent faussement à peu d’impact sur la nappe et le cours du Colin (très 
dégradé et en assec tous les étés)
→ Le projet minimise les effets du réchauffement climatique. Par
un calcul erroné et en négligeant totalement le phénomène d’évaporation le
projet n’intègre pas ces effets alors qu’il le devrait ; c’est une obligation. Ces 
effets remettent clairement en cause la viabilité du remplissage de la bassine.



• Nos principales revendications

- Un moratoire sur tous les projets de bassines et l’ouverture du dialogue

- Associer les habitants et les habitantes dans Un Plan Territorial de 
Gestion de l’Eau (PTGE) Citoyen

- Le respect de la loi sur les usages de l’eau. Loi LEMA de 2006 qui fixe
notamment des priorités : 1. Eau potable et sécurité civile ; 2. Maintien de la
biodiversité ; 3. Tous Usages économiques confondus

- Un partage équitable de l’eau d’irrigation s’accompagnant de la levée
de l’opacité concernant sa répartition confié aux Organismes Uniques de
Gestion Collective (AREA Berry pour nous dans le Cher)
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